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Résumé

En prenant la décision de se porter à la tête de toutes les entreprises publiques de la RCA comme Président du Cssreop, le Chef de l'Etat François Bozizé a fait certainement rire ceux là qui n'ont de cesse de ne lire les actes des dirigeants africains au premier niveau.

Dans cet article, nous tentons de situer l'acte du Président dans le contexte socioculturel et politico-économique de son pays, à mettre en exergue les mobiles (raisons) ayant sous tendu un tel engagement si tant est vrai que, la recherche de l'orthodoxie managériale dans les entreprises publiques, ainsi que la projection vers l'émergence, appellent à des décisions pragmatistes au sens de William James l'américain.

Mots-clés : RCA, entreprise publique, CA, bonne gouvernance, transgression.
INTRODUCTION GENERALE
La République Centrafricaine (RCA) est un Etat de l’Afrique centrale, au cœur du continent. Elle se situe juste au dessus de l’Equateur et s’étend du 2° au 11° parallèle nord et du 13° au 27° méridien est. Sa superficie est de 620 000km2 pour une population de 4303 356 millions d’habitants. Son  taux de croissance démographique annuel de l’ordre de 2%. Seulement, la densité moyenne est particulièrement faible soit 4 habitants au Km2. Pour les milieux avec une terre arable, cette densité est de 50 habitants au Km2.  Dans l’ensemble, cette population est inégalement répartie à travers le pays. Bangui la capitale compte 623.000 habitants puis suivent respectivement : les préfectures de l’Oubam-Pendé (430 000 hbts), de l’Ouham (369 000) et Mambéré-Kadeï (365 000). La langue officielle est  le français même si le Sango reste la langue nationale la plus parlée. Globalement, la population concentre les pygmées (premiers occupants) et par des Bantous (Baya et Banda) qui sont le fruit des mouvements humains venant du Soudan à la fuite des traites esclavagistes.
Ses voisins les plus proches avec lesquels elle partage des frontières sont au nord, la République du Tchad (1197km), au sud, les républiques sœurs du Congo (467km) et la RDC (1577 km), à l’est le Souda (1165 km) et à l’ouest, le Cameroun (797 km). Sa capitale politique est Bangui.   Pays de forêts et de savanes, la RCA n’a pas accès directement sur la mer. C’est grâce aux ports de Douala au Cameroun et celui de Pointe-Noire (Congo), tous deux situés à plus de 1500 km de Bangui qu’elle assure le transit pour ce qui est de ses échanges. 
Pays doté de ressources naturelles (diamants, bois, uranium)
, des terres riches et de ressources énormes, renouvelables et extractives, force est de reconnaître paradoxalement que la RCA a une économie de subsistance. Particulièrement, cette économie est  à cheval entre d’une part,  l’agriculture dominée par une culture vivrière adossée sur le mil, le maïs et le manioc, l’agriculture d’exportation prenant appui sur le coton et le café et  d’autre part, l’exploitation de ses ressources naturelles. En clair, le secteur primaire où prédominent l’agriculture, l’élevage, les forêts, la chasse et la pêche représente près de 55% du PIB national. D’ailleurs, 80% de la population vit de cette agriculture de subsistance au sens large du terme.
La question religieuse est réglée par le couple christianisme (fortement majoritaire) et l’Islam. C’est dire que les questions d’intégrisme ne sont pas au rendez-vous dans ce pays.

Institutionnellement parlant, la RCA est indépendante en 1960 avec David Dacko comme premier président. Seulement, la RCA s’est avérée au fil du temps comme une poudrière. Son histoire est jalonnée de coups de force militaires depuis le milieu des années 60 et, l’accalmie actuelle est loin d’être  si rassurante. Outre la période multipartiste qui commence en 1991 et se solde par des élections plurielles qui voient arriver Ange Philippe Patassé de regrettée mémoire, le pays va à nouveau sombrer en 1996. En effet, une série de mutineries consacre l’existence d’une crise militaire aux conséquences difficiles pour le pays. Après 13années de démocratie, la crise militaire finit par aboutir sur un nième coup de force en 2003. Le Président réélu de 1999 est renversé par le Général François Bozizé.  Avec un certain tact, il a fini par tronquer l’uniforme militaire pour se muer en homme politique. A présent, la RCA est effectivement dirigée par le Général Président, Son Excellence Monsieur François BOZIZE.  En guise de rappel, revoyons par ordre chronologique, la succession des coups de forces militaires.

	#
	Nom
	Début mandat
	Fin mandat
	Note

	République centrafricaine
	

	
	Ire République
	
	
	

	1
	David Dacko
	14 août 1960
	1er janvier 1966
	Indépendance

	2
	Jean-Bédel Bokassa
	1er janvier 1966
	4 décembre 1976
	Coup d'État

	Empire centrafricain
	

	
	Bokassa Ier
	4 décembre 1976
	20 septembre 1979
	Empereur

	République centrafricaine
	

	
	IIe République
	
	
	

	3
	David Dacko
	20 septembre 1979
	1er septembre 1981
	Coup d'État

	
	André Kolingba
	1er septembre 1981
	1986
	Coup d'État

	
	IIIe République
	
	
	

	4
	André Kolingba
	1986
	22 octobre 1993
	Élection

	5
	Ange-Félix Patassé
	22 octobre 1993
	1995
	Élection

	
	IVe République
	
	
	

	
	Ange-Félix Patassé
	1995
	15 mars 2003
	Car renversé par coup d’Etat

	
	Ve République
	
	
	

	
	François Bozizé
	15 mars 2003
	11 juin 2005
	Coup d'État

	
	VIe République
	
	
	

	6
	François Bozizé
	11 juin 2005
	en fonction
	Élection


Source : http://fr.wikipedia.org/wiki/Liste des chefs d'Etat centrafricains
De cette instabilité permanente, certaines langues n’ont pas hésité à qualifier la RCA d’ «  Etat fantôme » voire de « pays maudit » (Poussou, 2009). Quoi de plus normal pour que les finances publiques se soient retrouvées cloitrées dans une véritable situation critique qui ne pouvait permettre au pays de connaître un quelconque progrès économique. Pire, la communauté internationale a coupé les vivres à ce pays.
Au plan interne, la gestion des affaires de la république à certains niveaux de l’administration, tant  publique et parapublique, ne pouvait que souffrir de mysmanagement. Dans un pays gangréné par une kyrielle de crises sécuritaire, économique, politique, militaire, la pauvreté ne pouvait que prendre du galon. En effet, pays à haut degré de vulnérabilité, les années de crises évoquées successivement plus haut qui vont au-delà de 40 années de cauchemar, ont contribué fatalement à élargir les frontières de l’abîme. Résultat des courses, pas moins de 70% de la population Centrafricaine vit sous le seuil de pauvreté. Le chômage des jeunes-conséquence des problèmes sociaux, politiques et économiques de la dernière décennie- est fortement enraciné du fait d’une absence de réelles opportunités qu’aggrave la structure démographique du pays. En effet, l’on décèle en majorité, une grande partie de jeunes au sein de la population active, mais  à contrario, il n’existe pas à proprement parlé, une stratégie en faveur d’une politique spécifique des questions d’emploi en général et pour les jeunes centrafricains en particulier.
Comme tous les pays pauvres ou encore du tiers monde, la RCA qui, depuis toujours, vit la triste réalité d’une économie vacillante, fugace, instable, pour cause de dépendance maladive du cours des matières premières, n’a pas échappé aux pilules amères des bailleurs de fonds internationaux. Bien qu’ayant essayé au plan interne, dans le milieu des années 80, à expérimenter la mise sur pied du Plan d’action national pour équilibrer les finances de l’Etat et relancer la croissance par le développement de l’agriculture, l’amélioration des infrastructures nationales, les choses n’ont guère évoluer dans le bon sens. Conséquences, le pays s’est retrouvé contraint de se mettre sous la coupole des plans d’ajustement structurel, dès 1986, dans le souci traditionnel d’assainir les finances publiques, libéraliser l’économie et promouvoir l’émergence du secteur privé. 

Pour les esprits avertis et surtout historiens, cette situation chaotique, au plan économique en particulier et même, au niveau sociopolitique et culturel n’est pas un fait du hasard. En effet, ils fondent et/ou légitiment leur argumentaire sur le fait que, depuis David Dacko jusqu’à Patassé (2003), l’orthodoxie managériale n’a jamais été la chose la mieux partagée ou la mieux exécutée en RCA. Pire, le pays a connu les cimes de la désinvolture, du cynisme managérial sous Jean Bedel Bokassa, autoproclamé empereur en 1976. Par la gestion du pouvoir dont le style autocratique constituait la toile de fond, les richesses du pays, susceptibles de concourir au bien être de tous et à projeter le pays dans une dynamique développementale futuriste, se sont vues orienter au service d’une seule personne qui en jouissait à sa guise, accompagnée par une horde de courtisans tenus de se servir à leur niveau, pour ne pas être à l’abri du besoin plus tard. Bokassa renversé, les aiguillons managériaux n’ont pas drastiquement viré au vert comme on s’y attendait. En fait, même avec Kolingba et Patassé, les mêmes causes semblent avoir produit les mêmes effets dans les conditions identiques et similaires : exploitation et exportation minière, ainsi que toutes les autres ressources naturelles,  à la petite semelle sans traçabilité aucune ; détournement massif des dons des pays partenaires au développement ; connivences de certains hauts dignitaires d’avec les bureaux spécialisés dans le pillage des ressources naturelles du pays ; 
Au niveau des entreprises du secteur public et parapublic, la situation n’était guère reluisante en matière de gestion  axée sur les résultats. Bien au contraire, tous les responsables occupant un poste de responsabilité, semblaient davantage s’atteler à faire le plein d’œuf pour satisfaire les intérêts particuliers égoïstes et égotiques. 

La presse locale et internationale, les dénonciations au niveau politique n’ont eu de cesse, de revenir sur des cas de mauvaise gestion des cadres au niveau du pays. on en veut pour preuves :
· des responsables des entreprises publiques se rendaient coupables de détournements de fonds. C’est par exemple le cas de trois entreprises où des responsables sont accusés d’avoir soustrait près de 15 milliards de FCFA soit 22,9 millions d’euros, à en croire les conclusions d’une mission de contrôle et de vérification auprès de la société centrafricaine des télécommunications (SOCATEL), la société de l'énergie centrafricaine (ENERCA), et la société de distribution d'eau en Centrafrique (SODECA).
 Grâce à ce contrôle, « les différentes opérations de contrôle ont permis de mettre en exergue un certain nombre d'irrégularités, lesquelles ont donné lieu à l'élaboration de trois rapports déjà remis à qui de droit »

· des dons de certains partenaires au développement se voyaient détourner par des centrafricains de la haute administration. C’est le cas du don du gouvernement japonais, estimé à plus de 7 M d'euros. A en croire le câble de l’AFP du 27 juin 2003 : « Le président centrafricain autoproclamé, François Bozizé, a chargé la justice de procéder au recouvrement de 4,8 milliards de francs CFA (7,3 millions d'euros) de dons japonais, détournés notamment par des dignitaires de l'ancien régime, a-t-on appris vendredi de source officielle. A raison d'un don annuel du Japon, ces sommes devaient servir à la promotion des entreprises par le biais de prêts remboursables sous 24 mois. Mais ces dons ont été largement détournés par des particuliers: ministres, députés, entreprises fictives, hauts fonctionnaires ou proches parents des anciennes autorités, a indiqué la radio nationale. »

Le cas des conseils d’administration et leurs membres respectifs ne brillaient guère par une orthodoxie managériale digne de ce nom. Pourtant, le conseil d’administration, organe délibérant dans la gestion des entreprises publiques et/ou parapubliques, est d’une importance capitale. Plusieurs rôles et missions lui sont alloués. Dans l’approche financière, le conseil d’administration (CA) est un élément du système de gouvernance qui permet la résolution des conflits d’intérêts entre d’une part, les actionnaires et d’autre part, les dirigeants. En déhors du rôle de défense  des intérêts des actionnaires, le CA constitue aussi un mécanisme chargé d’assurer la meilleure coopération possible entre le dirigeant et les actionnaires, notamment en garantissant un partage équitable et protégeant le capital managérial, de façon à inciter le dirigeant à accroitre la rente. Le CA joue également un rôle de médiateur, d’arbitre entre le capital financier et humain. A ce titre, en tant qu’organe indépendant des membres de la coalition productive, il se voit aussi attribuer des droits décisionnels sur l’entité légale. Il intervient comme un organe hiérarchique qui, outre son rôle d’arbitre dans le partage de la rente, doit encourager le travail en équipe. En somme, pour clôturer ce principe que nous empruntons à Mbili Onana (2004) qui synthétise les travaux théoriques de plusieurs auteurs dont celui de Charreaux et Pitol-Belin (1990), nous dirons avec lui que, « dans ses approches élargies de gouvernance, le rôle du CA ne se limite plus à surveiller les dirigeants au profit des actionnaires, il intervient pour protéger l’ensemble des relations créatrices de valeur, préserver et accroitre le caractère productif du nœud de contrats, soit en assurant un partage suffisamment équitable et incitatif entre les différents partenaires, soit en apportant une expertise. »
 Sur le terrain de la réalité,  la RCA n’a pas beaucoup brillé avec des conseils d’administration exemplaires. Nous rendons public ici les comportements dont ces membres se sont rendus coupables au point de provoquer le courroux du Chef de l’Etat :
· à l'ENERCA, "les anomalies de gestion sont essentiellement liées aux actes posés par l'Assemblée générale, par le Conseil d'Administration ou par l'Administrateur délégué", Ces actes consistaient à faire sortir frauduleusement des fonds et ont entraîné une perte de 12 Mds FCFA (18,20 M EUR) au détriment de l'ENERCA. L'ENERCA ne disposait pas de livres comptables ou de livres de comptes bancaires. En conséquence, les états financiers pour les exercices 2001 et 2002 n'ont pu être produits.

· À la SOCATEL, "sur 6 Mds FCFA (9,15 M EUR) devant être recouvrés en 2002, 3 Mds FCFA (4.57 M EUR), soit 50%, ont été recouvrés, mais les primes de rendement ont été versées aux agents de recouvrement, même pour ces résultats déficitaires".

· Pour ce qui était de la SODECA, "le Conseil d'Administration a prévu l'allocation de primes de responsabilités à deux anciens directeurs et certaines personnalités ont bénéficié de la gratuité de branchement pour une valeur de 27 M FCFA"

Pour montrer à quel point la situation en RCA était indigne, critique, qui mieux que les centrafricains eux-mêmes pour le dire avec des termes appropriés. A cet effet, lisons un extrait de l’Appel pour le temps de l’action singé à Bangui le 26 juin 2003 par des hauts dignitaires centrafricains « (…) Pendant plus de quarante ans, nous avons renoncé à nous-mêmes, manquant de courage, préférant vivre petitement, cautionnant consciemment par notre action ou inconsciemment les archaïsmes que sont la médiocrité, le tribalisme, la corruption. » Pire, continuent les signataires : « Nous avons manqué d’ambition et de lucidité, acceptant au sommet de l’Etat des criminels en puissance, qui ont tôt fait non seulement de piller les caisses publiques, mais surtout de semer les germes de la division et de la haine tribale. » Dans cette logique de constat grave, ils stigmatisent fort à propos que : « Notre vulnérabilité a été tellement flagrante que même des hordes barbares, cannibales, peuvent se permettre de faire la loi en Centrafrique, volant, violant, pillant, forçant des familles à commettre l’inceste, sous les applaudissements de ceux qui, pourtant, auraient du être les garants notamment de la vertu et de l’intégrité de la femme Centrafricaine, à savoir les gouvernants. »   (…) Nous pensions vraiment avoir touché le fond sous tous les régimes et à chaque fois le gouffre de l’indignité, de la misère, de l’asservissement n’a pas eu de fond. Aujourd’hui, si rien n’est fait, nous allons continuer d’exister en tant que peuple, mais comme un peuple sans projet et donc sans vision d’un avenir commun, porteur de progrès social, économique et de libertés… »
Avec un tel tableau sombre, honteux, hideux, il fallait faire quelque chose, l’urgence d’agir relevait davantage d’un impératif catégorique et absolu.
L’objectif de cette contribution est de montrer, à quel point cette situation était presqu’inévitable, et surtout, mettre l’emphase sur le fait que, l’acteur de tout ce qui est presque décrié aujourd’hui, n’a jamais été autre chose qu’un homme d’action qui ne peut pas faire l’unanimité, mais qui a eu le mérite d’oser. La plus attendue de notre propos est la lecture psychologique que nous faisons de cet acte jugée de « transgression » suivant le double prisme de l’analyse stratégique et de la théorie de la régulation conjointe pour qui « l’acte transgressif peut avoir une dimension positive dans le fonctionnement organisationnel » mais aussi politique (Olivier et Jean-François, 2007). Notre communication va donc se poursuivre par un zoom sur la personne, la personnalité et les actes du Président Bozize. Puis, nous allons essayer de lire ces actes posés sous le prisme juridique, politique, pragmatique et surtout psychologique. Ainsi, il serait plus idoine à chacun de se faire une vision, une opinion et non de se pencher uniquement à l’invective contre l’homme Bozize. 
1. Présentation synthétique de l’homme BOZIZE

La biographie de l’actuel Chef d’Etat de la RCA se présente comme suit.

	Nom de naissance
	François Bozizé Yangouvonda

	Date de naissance
	14 octobre 1946 (65 ans)

	Lieu de naissance
	Mouila (Gabon)

	Nationalité
	Centrafricaine

	Profession
	Militaire

	Religion
	Christianisme céleste

	Autre
	Il est franc-maçon, membre de la GLNF


Source : http://fr.wikipedia.org/wiki/François_Bozizé
1.1. Des actions posées dès l’arrivée au pouvoir

L’homme qui débarque au pouvoir le 15 mars 2003 est tout, sauf un intrus dans les sphères du pouvoir en RCA. Comme vu plus haut, François Bozize est dans les arcanes du pouvoir banguissois depuis fort longtemps. On dirait même que l’histoire de la RCA moderne n’est pas étrangère à cet homme qui a commencé à travailler avec l’empereur Bokassa. Cette collaboration avec les sommets stratégiques de la république centrafricaine s’est poursuivie jusqu’à Patassé en depit d’un passage à vide observé à un moment. Toutefois, avec un regard rétrospectif, l’on peut affirmer que l’ensemble des actions menées par le Président Bozizé, depuis qu’il est aux commandes de la RCA se sont faites sur fond de discours (jugé fort), d’une concertation (sur fond d’évaluation profonde du pays entier) ; d’une structuration (avec pour souci de relancer le pays sur de nouvelles bases) et la normalisation (avec des actions efficaces mais surtout douloureux pour le commun des mortels).
Dans son discours de départ, l’on note effectivement une détermination et un engagement fort du nouvel homme fort de Bangui à faire désormais de la RCA un pays « normal » sur le plan managérial. Informé sur les réalités du pays et surtout sur les hommes qui orchestrent défavorablement à la valorisation du pays, il commence par une forme de mise en garde. Seulement, les gens ont certainement fait la sourde oreille sous le fallacieux prétexte qu’il n’était pas le premier à tenir un tel discours. C’est ainsi des propos prononcés par ce dernier  à l’instar de  «Ma détermination dans cette lutte pour réduire la fraude minière et la contrebande est ferme et sans équivoque»   semblaient être battus en brèche.
La concertation va surtout accompagner ces propos pour que les décisions à venir ne soient point taxées ou prises comme hâtives. A cet effet, les états généraux, les contrôles minutieux, les audits et des enquêtes vont être diligentés à travers les zones identifiées comme sujettes à problèmes. Parmi ces zones, l’on va voir le secteur minier, les directions générales et présidences des conseils d’administration ainsi que les agences de régulation des secteurs publics. Une fois de plus, le Président Bozizé a sa petite idée sur chacun desdits domaines. En privé comme en public, il ne cache point son engagement et surtout à sa détermination à mettre les choses au clair partout où il y’aura de l’ombre mieux de l’obscurité. Les résultats de ces enquêtes et autres contrôles sur fond d’états généraux vont conduire ou déboucher, soit sur des situations de restructuration, soit sur la normalisation sur fond de réorientation harmonieuse des choses. Tout cela permet de conclure à une approche méthodique bien que l’homme ait été accompagné dans cette mission par des proches que l’opinion publique nationale et internationale va baptiser d’intouchables, de barons. De telles considérations peuvent parfois édulcorer une idée originale à laquelle on voudrait voir objective. Dans le cas de la RCA, les résultats obtenus sont certainement là  pour dire, si le fait d’être un proche au Président Bozizé, a trahi l’esprit de la mission à eux confiée et dont les conséquences devraient permettre au pays tout entier, de bénéficier des lauréats tant en interne qu’à l’externe. Deux secteurs auront véritablement été le théâtre de la froideur du Président Bozizé depuis son accession au pouvoir en 2003 : il s’agit du secteur minier et du secteur des entreprises publiques.
Pour ce qui est du secteur minier, rappelons que la RCA, bien que 5ème  producteur mondial de diamant sur une vingtaine de pays, ne parvenait qu’à exporter officiellement chaque année qu’environ 5OO.OOO carats. Dans le même temps, selon les experts, l’on déplorait autre chose sur le terrain par rapport à ce qui est déclaré officiellement à titre d’exportation. En effet, « les diamants arrivant en réalité sur la place d'Anvers (Belgique), de type alluvionnaire et d’excellente qualité car, recherché par les joailliers, en provenance de Centrafrique atteignaient ces dernières années au moins le double en raison de la fraude ». Or, le diamant représente la deuxième ressource de la Centrafrique après le bois, Il se situe à environ 45% des exportations du pays. Conscient de cette fraude, des états généraux vont être immédiatement organisés dès le début de son règne en 2003 pour assainir ce secteur. 

Plus exactement, une commission mixte de vérification et de contrôle d'attribution des autorisations personnelles minières et permis généraux de recherches, créée par le ministre des Mines en avril 2003, s’est chargée d’éplucher les coins et recoins de ce secteur pour y déceler les failles et rendre public, les incongruités obscurantistes. Au regard des ces résultats, le Président Bozizé va administrer une thérapie proportionnelle à la gravité de la maladie. C’est ainsi que le Chef de l’Etat a abrogé par décrets présidentiels successifs, une vingtaine d’autorisations personnelles  et aussi à des sociétés de droit minières. Parmi les victimes de cette décision, l’on retrouve entre autres : Doris LLC, Coïnor, Cocamin, Centrafricmineral, GMC, Alfasar sons General trading, Gnongkaï Sino centrafricaine des mines, société PMB, Finance corps, Société industrie Commerces, Mineraux ICM Sarl et Sobodi.

A la suite de ces suspensions, le général Bozizé a également insisté sur "le respect des engagements pris vis-à-vis du processus de Kimberley" ; ce dernier prévoit une certification et une traçabilité des diamants afin de lutter contre "les diamants de la guerre", soumis à un embargo. En tout humilité, l’homme va se tourner vers la communauté internationale pour aider la République centrafricaine « à définir et à mettre en forme un nouveau cadre stratégique du secteur minier ».C’est ainsi qu’il a soutenu la mise sur pied des mécanismes et autres stratégies pour assainir le secteur minier. Des décisions courageuses et surtout salutaires
 pour la renommée du pays ne pouvaient qu’être prises à cet effet.
Le secteur des entreprises d’Etat a, quant à lui, connu la plus grande  des sanctions jamais prononcées à l’encontre d’une mauvaise gestion même en temps d’anarchisme avéré. Certes, les dignitaires de la haute société se sont rendus coupables, de concert avec les DG et autres CA élargis aux membres de tous bords, des actes de détournement, de corruption, d’abus d’autorité, de crime économique au point où même des dons offerts par les partenaires au développement
, en direction des secteurs sociaux de base comme celui de l’éducation, n’ont pas échappé à la fureur gabegique des fils et filles centrafricains.
Toutefois, dans cet océan de sanctions « négatives » ou punitives comme voudrait le faire voir l’opposition au président centrafricain, l’homme Bozizé va aussi se distinguer par une forte capacité de reconnaissance du travail bien fait et surtout  une volonté de saluer les initiatives qu’il juge et/ou admet comme salutaires. A cet effet, à l’occasion du septième anniversaire de son accession au pouvoir, vingt cinq entreprises ont été primées
. 
1.2.  De la dissolution des Conseils d’administration

Le 1er   janvier de l’an de grâce 2012, ce qui est caractérisé par une certaine opinion comme de l’inédit et qui mériterait certainement que le livre record Guinness s’y penche, va voir le jour en RCA. Le Président de la république centrafricaine, le Général Bozizé, par décret, a décidé de dissoudre les conseils d’administration de 9 sociétés d’Etat, 08 offices publics, 08 agences et 04 fonds. En lieu et place des organes traditionnels de management des structures publiques, le Chef de l’Etat centrafricain va plutôt mettre sur pied un Conseil Spécial de Surveillance et de Redressement en abrégé (CSSREOP). De ce décret, les pouvoirs et conseils de ces entreprises seront exercés par le désormais Cssreop où trône le Président Bozizé à sa tête. Concrètement, «  le Conseil est une structure de conception, de gestion et de contrôle. Il a pour but d’initier des actions tendant à créer et à développer des activités porteuses d’intérêt et répondant aux attentes de plus en plus croissantes de la population. »
  Contrairement à tout ce qui peut être dit, ce Conseil n’est pas tombé du ciel. En effet, le Président de la république avait déjà affirmé devant la représentation nationale en septembre 2011 vouloir prendre « toutes les mesures pour mettre hors d’état de nuire les auteurs de malversations financières. » Un trimestre après, ce qui avait été annoncé est passé du discours à l’acte.
Comme disent souvent les journalistes, tels sont les faits avec leur cortège de têtutesse, d’implacabilité. En fonction des chapelles politique, idéologique, il est clair que l’unanimité est loin d’être au rendez-vous. Certains fondements légaux, tant internes qu’externes à la RCA,  apprécient sur fond consensuel, le côté loufoque de cet acte présidentiel. Des arguments et autres illustrations accompagnent avec véhémence leur argumentation. Sans en avoir le monopole de la vérité, nous allons également étendre l’appréciation de ce comportement du Président centrafricain au niveau psychologique tout en convoquant une double posture théorique à savoir l’analyse stratégique et la théorie de la régulation conjointe. Nous n’oublions pas le pragmatisme cher à William James qui semble avoir fondé la posture légendaire des Etats Unis d’Amérique dans leur manière de gérer le monde.
2. Lectures possibles de l’acte du Chef de l’Etat centrafricain

De prime abord, plusieurs offres de lecture ou de décryptage du fait bozizien, par la mise sur pied de ce Conseil en lieu et place des organes managériaux traditionnels que sont la direction générale et le conseil d’administration, s’offrent à nous. Sans vouloir trahir une idée, nous allons les présenter une après une. Plus exactement, nous partirons des postures jugées contre l’acte du Président Bozizé pour terminer par celles jugées pour. L’objectif est de donner la pleine mesure de la responsabilité du  jugement final à toute personnes qui voudrait y apporter un jugement final décisif, objectif, compréhensif et réel.
2.1. Au niveau juridique : il y a problème (s’appuyer sur la constitution)

Les juristes ont coutume de dire à qui veut l’entendre que « Dura lex sed lex » traduction «  la loi est dure mais c’est la loi ». Personne ne peut se soustraire à la loi dans un pays ni même le premier des citoyens qui est le Président pour les cas des républiques, le roi pour les royaumes, le premier ministre pour les régimes parlementaires.  Toujours des juristes, l’on entend souvent dire que « nul ne peut se prévaloir de ses propres turpitudes »  en d’autres termes, il ne sert à rien de se morfondre lorsque la loi vous rattrape alors que vous-mêmes êtes conscients de l’effraction commise en toute connaissance de cause. Ces deux logiques gardent bel et bien leur pertinence dans le cas centrafricain qui nous interpelle ici. Pour cela, nous allons prendre appui sur la constitution (la loi fondamentale) de la RCA pour dire que l’acte du Chef de l’Etat est problématique.
L’article 23 de la Constitution de la République Centrafricaine dit ceci : « La fonction de Président de la République est incompatible avec l’exercice de toute autre fonction publique, de tout autre mandat électif, de toute activité lucrative, sous peine de destitution. » En se portant à la tête du Cssreop, il est devenu de fait comptable public car assumant les prérogatives de Président du comité de trésorerie desdites structures suspendues, le Président Bozizé tombait donc sous le coup de cet article et, sans autre forme de procès, devrait subir toutes les conséquences qui en découlent. Et, à en croire toute la classe politique centrafricaine liguée contre l’homme Bozizé, les curieux s’étonnent encore du fait que la RCA ait encore comme Président, celui là qui s’est permis de mettre en difficulté la loi fondamentale de son pays.
Sur un autre plan, l’acte du chef de l’état constituait une violation d’un traité supranational ayant une primauté sur les lois nationales du pays membre. Il s’agit de l’acte OHADA
. En effet, la RCA est bel et bien signataire de l’acte constitutif de l’OHADA. Les actes pris en direction des entreprises  publiques des Etats membres ne doivent en aucun cas, aller à l’encontre dudit acte sous peine d’être sanctionnés à partir du tribunal arbitral situé à Abidjan en Côte d’Ivoire. Par cet acte, le Président de la république est devenu également l’unique comptable public des ressources financières de l’Etat au niveau du trésor public. Bien plus, en devenant Président du Conseil, le Général Président s’est positionné comme le Dirigeant de l’ensemble des entreprises publiques et semi publiques de l’Etat centrafricain. En d’autres termes, en dehors des entreprises du secteur privé, Monsieur Bozizé est devenu de fait, seul, premier et unique responsable de la circulation fiduciaire  du pays car, seul ordonnateur des dépenses publiques et semi publiques. Pour Ziguele
, un tel affront mérite qu’on y oppose toute la légalité idoine.
De ce qui précède donc, on peut dire sans risque de se tromper que l’éthique républicaine a été bafouée par le Chef de l’Etat centrafricain. Pour les tenants de cette thèse, la volonté du Président à tordre le cou à la mal gouvernance devenue endémique au niveau du sommet des structures étatiques, aussi louable que cette volonté puisse être, n’a point le droit de s’écarter de la norme légale. Sur le plan diplomatique voire du marketing politique, le Président Bozizé a certainement contribué à déteindre un peu l’image de son pays à l’international en créant un précédent jusque là jamais vu, lu ou entendu dans le monde. Et pour ceux qui aiment sauter sur de telles occasions pour dire du n’importe quoi sur l’Afrique, du fait des actes de ses propres fils, la mise sur pied du fameux Cssreop par le Président Bozizé, a constitué une preuve supplémentaire, source et objet de dénigrement du continent africain en général et de la RCA en particulier. L’angle d’analyse politique en matière de gestion de l’Etat par l’autorité suprême s’aligne-t-il sur la même voie ?
2.2. Sur le plan politique : du vrai pragmatisme

Avant d’aller loin dans cette analyse, nous allons convoquer quelques rappels que nous croyons nécessaires.
Le premier rappel relève de la nature du pays et surtout du système de pouvoir en place à Bangui. Sans trahir un secret, nous pouvons dire sans risque de nous tromper que la RCA, à l’instar de ses compairs de la CEMAC et même de la zone Franc CFA, a un régime de type présidentiel voire présidentialiste. A ce titre, le Président de la république est constitutionnellement la première autorité du pays. C’est lui qui nomme et met fin aux fonctions pour tous les postes à pourvoir, au niveau de l’Etat tant au niveau du gouvernement, de l’armé que dans la  diplomatie. La formule consacrée par la loi fondamental dit que « le Président de la République nomme aux fonctions civiles et militaires et y met fin également. » A cet effet, s’il juge que toutes les personnes à qui il a fait confiance n’ont pas été à la hauteur, et par peur d’arriver à une faillite pure et simple de l’Etat du fait de leurs actes  jugés/avérés peu orthodoxes, même à titre temporaire, il peut décider de stopper l’hémorragie en faisant le garrot pour arrêter les dégâts.
Sur un autre plan, le Président de la république est le premier comptable politique de la marche d’un pays ou d’un Etat. Dans les républiques à fort prééminence présidentialiste comme la RCA, c’est une vérité de Lapalisse. Lorsque tout va bien ou mal,  c’est lui qui porte le chapeau. Il est cloué sur le pilori, aussi bien par les opposants au niveau interne, que par les autres censeurs par devers le monde. En parcourant les journaux au plan interne et à l’international, les actes de gabegie constatés au niveau des structures de l’Etat sont le plus souvent amputés au Président de la République. Dans le cas de la RCA, l’on entendu des opposants de Bozizé poser les questions suivantes : « Qui est le principal responsable de cette déconfiture des entreprises d’Etat si ce n’est Bozizé lui-même qui en a nommé les différents dirigeants ? Pourquoi faire semblant de découvrir seulement maintenant cette déconfiture alors qu’elle remonte à bien d’années dans cette bozizie et a même profité largement au régime et même à Firmin Findiro qui joue à la vierge effarouchée ? »
 Il est accusé, tantôt de laisser faire par-ci, par là, il est  simplement taxé de complice, de co-auteur. En justice, il serait probablement poursuivi et condamné pour complicité et coaction des actes de mauvaise gestion des personnes qu’il aurait pourtant portées à la tête des sociétés d’état et autres postes de responsabilité connus. La volonté d’implémenter sa marque peut lui recommander un certain nombre d’actes forts. Certainement que certains de ces actes là, peuvent heurter les sensibilités à première vue, mais susceptibles d’être compris plus tard avec le temps. D’ailleurs, en dehors des déclarations intentionnelles de vouloir porter plainte, comme l’évoquait Martin Ziguele, on voit bien que la démarche n’a point prospéré en RCA.
Certes, la science managériale préconisant la formalité, le formalisme et par conséquent hostile à la démarche qui a été prise par le Président Bozizé, avec la mise sur pied du Conseil, l’analyse politique sur fond de pragmatisme y trouve les circonstances atténuantes.

En effet, le pragmatisme est une doctrine née aux USA formulé par C.S. Peirce en 1879 et développé par William James et John Dewey. Pour cette doctrine, il est stipulé que : « une idée n’est vraie, une théorie n’est bonne que si elle s’accompagne d’applications pratiques ». En effet, cette doctrine prend pour critère de la vérité la valeur pratique, considérant qu’il n’y a pas de vérité absolue et que n’est vrai que ce qui réussit. Sur un autre plan, le pragmatisme est une « attitude de quelqu’un qui s’adapte à toutes les situations, qui est orienté vers l’action pratique. »
  Les USA sont le pays où cette idéologie a eu le plus de succès et continue même de sous-tendre l’hégémonie américaine à l’échelle mondiale, indépendamment de l’alternance au sommet de l’Etat ou à la maison blanche, pour être simple. En effet, pour avoir une main sur le pétrole irakien et mettre l’Iran et la Corée du Nord sur orbite (en matière de surveillance), le gouvernement républicain de George W. Bush a réussi l’exploit de présenter Sadam Hussein comme propriétaire des armes de destruction massive. Pire, ils ont même eu le mérite de faire gober cette idée au reste du monde alors même que le pays était incapable de fabriquer  de simples bonbons aux enfants irakiens. A la fin, le même gouvernement est venu reconnaître dans un rapport que l’information était non fondée. Sauf que les dégâts enregistrés sur le terrain avec des pertes en vies humaines n’ont rien réparé. Que de milliards ont été investis dans le projet drone pour traquer et mettre fin aux activités de la nébuleuse Al Qaïda avec la mort de son chef suprême Ben Laden le 1er mai 2011. Pendant ce temps, le pays courait  tout droit vers la cessation de payement. Tout ceci relève du pragmatisme américain.
Et comme on ne peut que copier ce qui est bien ou qui porte des fruits, il va de ce fait que le Président Bozizé, en mettant un terme aux fonctions des CA et de DG de plus de 20 structures étatiques publiques et semi publiques, a voulu marquer les esprits sur le plan managérial, ce d’autant plus que les ayant droits d’une telle sanction, n’ont pu assumer leurs responsabilités en temps opportun. Tout le monde sait fort à propos que les administrateurs sont les censeurs des actes de gestion des Directeurs Généraux des sociétés d’Etat. Or, ceux de la RCA, à l’instar de bien de pays africains au sud du Sahara, servaient des quitus à la gestion des DG pourtant soumise à leur contrôle. Ces quitus à la pelle devraient certainement s’échanger contre des « facilités » d’un genre particulier pour que les entreprises publiques et semi publiques de RCA soient arrivées à une logique « d’ingérabilité »  voire en « déconfiture » comme l’affirmait Monsieur Firmin Findiro si devant porte-parole du gouvernement. Entre une Centrafrique pleine d’atouts pour réussir mais où le manque d’honnêteté, le civisme d’un grand nombre de ses cadres, les détournements, l’absentéisme du personnel, le laisser-aller généralisé ont pignon sur rue, au point de pousser les bailleurs de fonds internationaux (FMI, Banque mondiale, UE) à fermer le robinet de l’aide en direction du pays ; un pays où certains investisseurs y pratiquaient la danse Bafia
 à l’instar du Groupe français AREVA qui a annoncé en novembre 2011, qu’il repoussait de deux ans encore, l’exploitation de la mine d’uranium de Bakouma, sur laquelle le président Bozizé comptait pour renflouer les caisses de l’Etat…, il fallait bien une mesure exceptionnelle . Comme le dit fort bien un proverbe malinké, « à comportement de mouton, réaction de berger ».
Au regard de ce qui précède, il se dégage clairement que l’acte du président Bozizé est un comportement posé qui est venu en réaction à un autre type de comportement en amont. C’est donc dire que la psychologie y trouve certainement matière à réflexion dans un tel contexte.
3. Lecture psychologique
La psychologie est cette science humaine qui a pour objet d’étude le comportement, les faits psychiques, la connaissance intuitive ou empirique des sentiments et idées de toute personne, groupe ou organisation ; elle étudie l’ensemble des manières de penser, de sentir, d’agir qui caractérisent aussi bien une personne, un groupe, une organisation ou entreprise. Ce qui s’est passé à Bangui interpelle donc la psychologie en général et surtout la psychologie des organisations en particulier car, la décision prise a eu des effets sur ces entités qui en sont des organisations à la base à savoir : les entreprises publiques ou semi publiques. Peu importent les dénominations qu’elles recouvrent sociétés, agences, fonds, elles sont des organisations au sens de Mintzberg (1990)
 « ensemble relativement stable d’acteurs tournés vers des objectifs généraux communs et qui, en vue de leur réalisation, recourent à une division du travail (une spécialisation des tâches) et à des modalités de coordination et de contrôle » ou encore de Gortner, Mahler et Bell Nicholson (2003)
 pour qui l’organisation est un « groupe de personnes engagées dans des activités spécialisées et interdépendantes en vue d’atteindre un but ou de réaliser une mission commune. »
Au terme de ces rappels, l’on peut aisément situer l’acte du Président Bozizé dans la logique de la transgression entendue comme l’ensemble des actions qui, dans l’organisation, sont en contradiction avec les règles (lois, règlements intérieurs, ordres du supérieur) ou les normes (« méta-règles » souvent tacites). Cet acte entre également en droit ligne des déviances qu’étudie la sociologie. Mais une chose est assez claire, les sciences de gestion, tout comme le droit et l’éthique politique, n’y voient en un acte transgressif qu’un défaut de l’organisation qu’il convient dans tous les cas de supprimer (Helfer et al. 1996 et Ivancevich et al. 1989) repris par Olivier et Jean-François (2007 :2). Pire, la décision du président centrafricain est un acte irrégulier et vu à juste titre comme une pathologie organisationnelle, un défaut à corriger au plus vite. Seulement, bien que considérant le décalage comme la conséquence d’un fonctionnement imparfait des mécanismes d’apprentissage  et donc comme quelque chose qu’il faut réduire, l’acceptation du rôle positif dela transgression demeure un stade encore mineur dont les exégètes du management tardent à franchir. A ce sujet, Olivier et Jean-François (op.cit) affirment que l’écart à la règle se veut la manifestation d’un compromis produit par l’organisation entre les intérêts divergents d’acteurs ou de groupes d’acteurs. Dans cette perspective, la transgression est considérée plus comme un produit des contraintes portées par l’organisation que comme l’œuvre des acteurs eux-mêmes. Moscovici (1979) dira même que « la déviance n’est pas un simple accident qui arrive à l’organisation sociale – bref une manifestation de pathologie sociale, individuelle – c’est aussi un produit de cette organisation, le signe d’une antinomie qui la  crée et qu’elle crée. » Dans le cas centrafricain, l’on peut soutenir avec Olivier et Jean-Françoiçs (op.cit) que l’acte transgressif  peut avoir une réelle utilité dans le fonctionnement quotidien de l’organisation c'est-à-dire des entreprises de ce pays. Et parce que les règles qui fondent un ordre normatif dominent sont variables, la déviance est le reflet d’un conflit d’interprétation, un affrontement de conceptualisations rivales de l’action (Ogien, 1995). Deux lectures théoriques permettent de soutenir l’acte transgressif comme celui du Président Bozizé. Il s’agit de la théorie de l’analyse stratégique chère à Crozier & Friedberg (1977) et la théorie de la régulation conjointe de Reynaud.
Pour la première théorie, les acteurs d’une organisation, d’un pays, développent en son sein, des stratégies poursuivant leurs intérêts particuliers. Cette théorie veut donc expliquer des jeux de pouvoir. Ils reconnaissent à cet effet que le rôle fondamental de l’organisation est de structurer un espace de négociation par la contrainte qu’elle exerce sur les rapports entre acteurs. Aussi, l’organisation (tout comme le pays) érige une structure qui limite la liberté de l’acteur. Mais cette limitation n’est pas complète en ce sens qu’il y a toujours une possibilité de jeu autour des attentes. Cette imprécision des comportements attendus engendre l’incertitude et cette dernière permet l’existence d’une zone de  réelle liberté pour l’acteur. Egalement, cette liberté est employée par l’acteur dans le sens de ses intérêts puisqu’il tentera de mettre à profit cette marge de liberté pour négocier sa participation. En clair, l’incertitude permet ouvre le terrain à l’arbitraire chez l’acteur. Celui-ci est libre d’évaluer le problème qui lui est posé selon son désir. Par conséquent, il aura tendance à utiliser cette marge d’interprétation à son profit. C’est ce que semble avoir fait le Président Bozizé au regard du décret qu’il a pris en janvier 2012 visant à mettre un terme aux fonctions des CA de près de 25 entreprises publiques centrafricaines. Même les lois et conventions convoquées par les opposants pour décrier l’acte du Chef de l’Etat sont à l’image de la règle au sein de l’organisation qui est au centre d’un mécanisme paradoxal. En effet, comme le stigmatisent Olivier et Jean-François (op.cit. 5), « initialement, elle a pour rôle de réduire l’incertitude. Non seulement elle ne parvient pas à réduire complètement cette incertitude, mais encore en crée-t-elle d’autres qui sont utilisées par les acteurs, ceux-là mêmes qui sont censés être contraints par la règle (Crozier et Friedberg, 1977). Ainsi, plus il y a de règles (nationale comme la constitution et internationales comme l’acte de l’OHADA), plus il est possible de définir une stratégie personelle en jouant sur leurs imperfections ou sur la lettre même des textes (Sainsaulieu, 1977). Au regard de ce qui précède et à la lumière du cas centrafricain dont Bozizé en constitue le cas pour cet article, on dira avec Crozier & Friedberg, que nous ne cherchons pas à dénoncer au nom d’un passage à un pays plus transparent et plus efficace. Nous ne succombons pas à cette tentative classique de condamner l’informel, le non-contrôlable, la transgression, la déviance dans la gestion du pays ou des structures étatiques. Certes, les opposants voudraient que le président Bozizé inscrive son action dans un système de gestion impliquant en effet la mise au clair de ses pratiques obscures. Malheureusement, le Président de la république, au regard de la gravité de la situation, semble être autorisé à tricher pour remettre la RCA sur la voie de la gouvernabilité. Il serait plus sensé pour ces opposants et autres détracteurs de chercher dans l’acte posé par le Président, en quoi il est utile dans le cas centrafricain plutôt que de jeter  a priori l’anathème sur la création d’un conseil en lieu et place des conseils d’administration ordinaires à la tête des entreprises publiques et semi publiques.
Quant à la théorie de la régulation conjointe de Reynaud (1989 ; 1995), il est dit que les règles sociales sont le produit de la rencontre de plusieurs groupes sociaux aux valeurs divergentes. Olivier et Jean-François (op.cit) qui en reprennent le crédo mettent en exergue l’idée fondamentale de cette théorie. Ici, les règles ne sont pas un donné de l’organisation, mais un construit collectif, le reflet des oppositions de plusieurs régulations. Par ailleurs, les normes qui régissent un Etat ou une organisation présentent aussi une double nature à l’instar des règles chez Crozier et Friedberg : « elles sont à la fois une contrainte dont les acteurs tiennent compte, mais aussi un outil que ceux-ci s’approprient et manipulent » (Frédy-Planchot, 2002 :39) repris par Olivier et Jean-François (op.cit. 7).
Pour Reynaud (1995 :157), il existe dans toute structure sociale des règles explicites et des règles implicites. L’application desdites règles n’obéit guère à une logique rationnelle fixe, mais elle subit les aléas du temps, du contexte et de la réalité sur le terrain au regard des contingences structurelles. Devant le feu aux fesses qu’exercent les bailleurs de fonds internationaux, les partenaires au développement, les investisseurs étrangers et la situation chaotique qu’entretenaient les fils et filles centrafricains hauts placés dans l’administration des entreprises publiques et semi publiques, le Président Bozizé devrait certainement, à un moment donné de son magistère, faire preuve de bravoure quitte  à transgresser l’ordre établi. C’est ce qui semble avoir été fait avec la création du Conseil en janvier 2012. En clair, on dira avec Reynaud (1995 : 249) que « le freinage n’est pas un blocage affectif, il peut être une stratégie efficace ; l’organisation informelle de la production la tire souvent des impasses où l’avaient mise la manie de contrôle du management. » Les opposants qui se liguent contre l’acte du Président Bozizé n’ont pu rien faire lorsqu’ils étaient aux affaires pour stopper l’hémorragie du mysmanagement endémique institué en RCA. Pire, ils n’ont rien pu proposer au Président Bozizé comme alternative de son acte pour faire évoluer les choses autrement et surtout, dans le sens de préserver les intérêts du pays.
Pour Jean-Daniel Reynaud, la transgression est assimilé à un compromis et à un rapport de force ; compromis entre la règle et les pratiques, entre la volonté des dirigeants et celle des employés, entre le système officiel, élaboré par la direction (les lois et conventions) et le système indulgent que construisent les exécutants (cas de Bozizé). C’est de l’affrontement de ces deux formes de régulations que naît ce qu’il appelle la régulation conjointe. Elle se veut le produit d’une négociation explicite ou implicite et s’inscrit dans un accord. Certes, dans le cas de la RCA, la règle mise sur pied par le Président Bozizé n’a pas la même valeur du compromis que chez Reynaud au premier abord. Mais à y regarder de près, et surtout, dans le moyen terme, elle a fini par se poser et s’imposer comme un compromis entre la logique managériale des entreprises publiques que souhaitent et appellent de tout leur vœu les opposants de Bozizé tel que Ziguele et la volonté que Bozizé a admis. Aux yeux de Reynaud et dans son esprit, l’acte ou la décision du président de la république de créer le Conseil et le substituer en lieu et place des CA ordinaires « se définit par les limites de la négociation entre ces deux régulations concurrentes. »
Conclusion

A la question de savoir si le Président Bozizé avait pleinement raison de dissoudre les CA de près d’une vingtaine d’entreprises en les substituant par une structure anti constitutionnelle baptisée le Conseil spécial de surveillance et de redressement en abrégé Cssreop et qui faisait de lui l’unique responsable administratif et financier de ces structures, l’acte du président centrafricain est certes une effraction, une transgression, une déviance qui viole systématiquement les lois nationales et conventions internationales ayant une valeur supranationale. Seulement, au-delà des critiques et contestations –sommes toutes fondées et objectives – dont les opposants et autres légalistes centrafricains et même à l’échelle internationale, se sont posés comme ardents défenseurs des valeurs républicaines liées à l’éthique politique au motif que Bozizé est allé plus loin que l’empereur Bokassa, même parvenu au pinacle de son bouffon empire, cette « transgression bozizéiène » bénéfie des circonstances atténuantes qui invitent les uns et les autres à ne point perdre de vue la pertinence des logiques particulières même si la gestion d’un pays est fortement assimilable à une entreprise. Avant d’être taxé de pro Bozizé, ou d’arriviste à la recherche du bonheur même dans un pays autre que le mien
, je voudrais convier mes potentiels juges à méditer ces propos de Mintzberg
 que je qualifie dans mes cours de psychologie des organisations de « Pape des organisations » lui qui affirme froidement que : « Je crois que notre plus grande erreur, dans notre approche des organisations – que nous avons commise à travers tout ce siècle et que nous continuons à commettre tous les jours – est de prétendre qu’il n’existe qu’ « une seule bonne façon » pour gérer chaque organisation. Ce qui est bon pour « Général Motors » est souvent un poison violent pour la boutique « Chez Dupont ». Il n’y a pas plus de raisons de vouloir traiter toutes les organisations de façon semblable que pour un ophtalmologiste de prescrire à tous ses patients une même paire de lunettes. » On peut arriver à changer organisation par pays, Général Motors par Cameroun ou France et Chez Dupont par RCA. La pensée de Mintzberg gardera sa quintessence, sa pertinence et son objectivité.
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�  Conseil spécial de surveillance et de redressement des entreprises et offices publics.


� Il faut signaler que la RCA occupe le cinquième rang mondial en termes de production de diamant (environ 500 000 carats par an)


�  Source : AFP, Bangui le 4 juillet 2003  


� Déclaration du  Général de brigade Gabriel Fio N'gaïndiro, Inspecteur général d'Etat.jeudi, lors d'un point de presse.


� Mbili Onana André Marie (2004), Pour l’amélioration des performances des entreprises publiques camerounaises : le rôle du conseil d’administration, Mémoire de DEA ès Sciences de Gestion, option Finance.


� Ces propos sont du Général de brigade Gabriel Fio N'gaïndiro, Inspecteur général d'Etat lors d'un point de presse donné à Bangui.





� Cette vérification avait entraîné l'abrogation de certains décrets pris par l'ancien président Patassé "portant attribution de six permis généraux de recherches à la société Colombe Mines", liée à l'ex-président, et une autorisation personnelle minière à René Koffi Bondombossou, son beau-frère. De même, le ministre des Mines, le commandant Sylvain N'doutingaï, n'a pas autorisé jeudi la reprise des activités de sept bureaux d'achat ayant refusé de se soumettre au contrôle de la commission.





� Le 6ème don japonais d’une valeur financière de 903 millions de FCFA a connu des coupes de certaines personnes bien placées au point où seule la somme de 138 millions de FCFA a pu être retrouvée par les fins limiers du ministère de la justice.  La publication, par le quotidien indépendant Le Citoyen, de la liste des bénéficiaires présumés du 6ème don japonais, faisait figurer entre autres  plusieurs anciens ministres et une dizaine d'anciens députés du gouvernement précédent (celui de Patassé).





� Bangui, 14 mars (ACAP)- Le Président de la République, François Bozizé, a pris part, dans la soirée du samedi 13 mars 2010, à la remise des "Trophées de la Renaissance", censés récompenser les meilleures entreprises de l’année pour leur contribution au développement de la croissance économique du pays depuis son accession au pouvoir, le 15 mars 2003. Le Consul du Gabon a reçu le trophée de la consolidation de la paix des mains du président Bozizé 





� Ces propos sont du porte-parole du gouvernement, Firmin Findiro lors d’une conférence de presse donnée le samedi 10 mars 2012


�  Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique


� Ces propos sont de Martin Ziguele issus de l’interview accordée au quotidien L’Hirondelle qui affirmait que « Même Bokassa n’a pas fait cela. Et nous n’accepterons pas cela. Nous allons initier des actions judiciaires pour dire qu’il y a violation d’un traité, étant donné qu’un traité dans  la hiérarchie des normes est supérieur aux lois nationales. C’est un acte illégal. Et nous ne devons pas accepter l’illégalité car même sur le plan de l’éthique républicaine, un Président de la République en exercice ne saurait accepter d’être, même à titre temporaire, dirigeant de fait d’entreprises du secteur marchand. »


�  Ces propos ont été tirés du site internet de Centrafrique-Presse via http://bancobrasil.com.br.uid.centrafrique-presse.info/site/info-politique-566.html.


�  Cette définition est du dictionnaire Le Petit Larousse (2009), p 812.


� Les Bafia sont un peuple de la région du Centre au Cameroun. Leur pas de danse consiste à faire un pas en avant et deux pas en arrière.


�  Henry Mintzberg (1990), Le Management, voyage au centre des organisations, Paris : Editions d’Organisation (édition originale).


� Gortner, H.F., Mahler, J. et Bell Nicholson, J. (2003), La gestion des organizations publiques, traduit et adapté par Albert Dumas et Daniel Maltais, Presses de l’Université du Québec.


�  Mboe Gustave Georges, auteur de cette tribune est bel et bien un psychologue camerounais et non centrafricain.


� Henry Mintzberg (2006), Le management, voyage au centre des organisations, traduit par Jean-Michel Bebar et révisé par Nathalie Tremblay, Deuxième édition revue et corrigée, Deuxième tirage 2006, Paris, Editions d’Organisation, p. 14.
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